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INTERNATIONAL 

CEDEAO 

Une mission de la CEDEAO séjourne au Niger depuis le 6 septembre dans le cadre des préparatifs des 

échéances électorales, Le Sahel (07/09/10). La délégation, conduite par le directeur des Affaires 

politiques, a participé à plusieurs séances de travail auprès des équipes techniques de la CENI, du 

ministère de l’Intérieur et des partenaires au développement (PNUD et Union européenne), précise Le 

Républicain (09/09/10).  

 

COOPÉRATION BILATÉRALE ET MULTILATÉRALE 

Inondations 

- Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) a remis au gouverneur de la région de 

Niamey, le 6 septembre, un lot de produits pharmaceutiques et d’hygiène aux femmes victimes des 

inondations, d’une valeur de 15 millions de Fcfa, Le Sahel (07/09/10).  

- « De sérieuses inquiétudes subsistent sur les conséquences des inondations sur le cheptel et les cultures 

maraîchères, particulièrement à Niamey », affirme Le Républicain (09/09/10). Le journal déplore 

également le manque d’assistance aux populations des régions d’Agadez et de Diffa, « déclarées pourtant 

sinistrées à la suite de fortes précipitations ».    

Crise alimentaire 

L’Ong Islamic Relief a lancé l’opération « Blanket feeding » à Ayorou, en partenariat avec le PAM, Le 

Sahel (07/09/10). L’opération consiste en la distribution de rations alimentaires mensuelles à près de 

20.000 enfants de 6 à 23 mois dans la région de Tillabéri. Chacun d’entre eux recevra une première ration 

dite « de traitement » composée de denrées hautement nutritives, explique le journal. Une seconde ration 

dite « de protection » sera également distribuée aux familles (céréales, légumineuses, huile) afin de  

protéger la ration de traitement de l’enfant.  

SDRP 

« Fin de la revue 2009 de la SDRP 2008-2012 », annonce Le Sahel (07/09/10). « Ma conviction est que 

nous avons été parfaitement compris par nos partenaires quant à la détermination avec laquelle le 

gouvernement s’engage à apporter des changements qualitatifs à ses politiques et stratégies de 

développement […] », a déclaré M. Laouali Dan Dah, Porte-parole du gouvernement. Beaucoup reste à 

faire néanmoins pour permettre au Niger de réaliser les Objectifs du millénaire pour le développement 

(OMD), a-t-il remarqué, notamment en termes de mobilisation des ressources internes et externes, de 

croissance démographique et de renforcement des capacités humaines et institutionnelles. Le Porte-parole 

du gouvernement a plaidé, par ailleurs, pour l’accélération de la mise en œuvre de l’approche programme 

et l’harmonisation des interventions des partenaires du Niger.  

 

POLITIQUE ET AFFAIRES INTERIEURES 

CSRD 

- Le Chef de l’Etat a reçu, le 3 septembre, le ministre nigérian des Ressources en eau, indique Le Sahel 

(07/09/10), dans le cadre de la prochaine réunion des Chefs d’Etat des pays membres de l’Autorité du 

Bassin du Niger (ABN) qui se tiendra prochainement à Abuja (Nigeria).  

- Le Général de Corps d’Armée Salou Djibo a reçu, le 8 septembre, le Président de l’Observatoire 

international des droits de l’homme, M. Nicola Quatrano, en présence du président du Collectif des 

organisations de défense des droits de l’homme et de la démocratie (CODDHD), M. Moustapha Kadi, 

Sahel Dimanche (10/09/10). M. Quatrana s’est dit « impressionné » par la situation des droits de 

l’homme au Niger, même s’il reste encore « beaucoup de travail ». Au cours de son séjour, il a également 
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rencontré le Premier ministre M. Mahamadou Danda et le président du Conseil Consultatif national, M. 

Marou Amadou.  

CENI 

- La CENI a adopté un nouveau projet de chronogramme le 4 septembre dernier, annonce La Roue de 

l’Histoire (08/09/10). Le référendum constitutionnel se tiendrait donc le 31 octobre 2010, les élections 

municipales et régionales le 8 janvier 2011, le 1
er
 tour des élections présidentielles et les législatives le 31 

janvier 2011 et le second tour des présidentielles le 12 mars 2011. Le Président de la République serait 

investi le 6 avril.  

- « Un appui de 20 milliards de Fcfa pour l’organisation des différents scrutins », annonce Le Sahel 

(08/09/10). Le gouvernement et les Partenaires techniques et financiers du Niger ont signé, le 7 

septembre, le document de Projet d’appui au processus électoral au Niger (PAPEN) 2010-2011. Le projet 

s’articule autour de 4 axes principaux: (i) le renforcement des capacités de la CENI pour la gestion et la 

coordination du processus électoral, (ii) l’éducation civique, la communication et la sensibilisation des 

électeurs, (iii) l’appui aux opérations du processus électoral et (iv) la planification du cycle électoral. 

« Les fonds seront mobilisés auprès des partenaires qui ont manifesté leur disponibilité à constituer un 

panier commun de ressources géré conformément aux procédures du PNUD », a déclaré la Coordinatrice 

du Système des Nations Unies au Niger (SNU), Mme Kardiata Lô N’Diaye. Les autorités nigériennes ont, 

pour leur part, réitéré leur engagement à tout mettre en œuvre pour le bon déroulement des différents 

scrutins.  

Commission de moralisation 

- « Pluie de plaintes contre la Commission 5% de Mossi », titre Le Courrier (06/09/10). Selon le journal, 

deux plaintes sont actuellement sur le bureau du Procureur de la République. La société Faba et le 

Syndicat National des Importateurs de véhicules d’occasion dénoncent l’ingérence de la commission 

« dans des affaires qui ne la concernent pas ».  

- Toujours selon Le Courrier (06/09/10), M. Mahamane Lamine Zeine, ancien ministre de l’Economie et 

des Finances, aurait  fait « des révélations fracassantes » lors de son interpellation par la Police Judiciaire. 

Il aurait notamment affirmé que l’Etat major de l’armée, du temps du Président Tandja, « prenait chaque 

semaine 25 millions au Trésor au lieu des 11 millions auxquels il avait droit ».  

Transition 

De nombreux titres de la presse indépendante saluent l’initiative du CSRD d’annuler l’article 47 du projet 

de constitution relatif à l’âge et au niveau d’instruction des candidats à la présidence. Toutefois certains 

hebdomadaires dénoncent une certaine carence démocratique, voire une politique de « deux poids deux 

mesures », mise en œuvre par la junte militaire. Ainsi, pour Le Courrier (06/09/10), les amendements 

portés par le CSRD « sauvent certainement Seyni Oumarou », mais la rupture d’égalité entre les citoyens 

candidats aux élections persiste. En effet, si l’exigence du BAC + 3 est supprimée, la somme de 20 

millions de Fcfa, qui doit être obligatoirement versée par chaque candidat aux élections présidentielles, 

est, quant à elle, maintenue. Et l’auteur de remarquer que rares sont les citoyens, instruits ou illettrés, 

capables de verser une telle caution. Le journal revient également sur la candidature à la députation, 

toujours soumise au niveau d’instruction.  

« La démocratie, c’est la loi de la majorité », proteste Le Canard Déchaîné (07/09/10). « L’article 47 

avait été passé au vote pour départager les conseillers du Conseil Consultatif National », imposant le 

maintien de la disposition dans l’avant-projet de Constitution, à 46 voix contre 42. « On ne peut parler de 

démocratie dans un pays lorsque l’on veut,  chaque fois, faire prévaloir le consensus sur le vote […]. Au 

regard de toutes les controverses qui ont entouré l’article 47, on se rend encore à l’évidence que certains 

acteurs de la vie publique sont comme ceux qu’ils ont combattus dans le Tazartché, c'est-à-dire des 

démocrates de circonstance […] », conclut l’auteur.  

Pour L’Evénement (05/09/10) cette décision apparaît comme « un camouflet » pour le comité des textes 

fondamentaux et pour le Conseil Consultatif National, « une institution qui, selon plusieurs observateurs, 



4 

ne peut que retarder la transition avec des débats stériles, alors que le consensus était en vigueur pendant 

la 5
ème

 République ».  

« Un coup de force contre le consensus majoritaire», poursuit La Roue de l’Histoire (08/09/10). « Le 

Conseil Suprême n’est pas allé dans le sens du consensus obtenu lors de la dernière session du Conseil 

Consultatif National […]. Jusqu’où ira le chassé-croisé entre le CSRD et le CCN ? », s’interroge l’auteur.  

Le Républicain (09/09/10), pour sa part, décèle « une manœuvre des militaires pour ne pas éroder leur 

cote de popularité, surtout que leur impartialité est sérieusement mise en doute par les partis regroupés au 

sein de l’AFD/R ».  

 

PARTIS POLITIQUES-ASSOCIATIONS-SYNDICATS 

RSD Gaskiya 

« Le parti réclame un forum politique national et la restauration du CNDP », titre Le Républicain 

(09/09/10). Le parti de Cheiffou Amadou s’est réuni le 4 septembre en session ordinaire pour examiner la 

situation sociopolitique du pays. Après une longue absence, le président du parti a réaffirmé sa ferme 

volonté de se consacrer à la politique, et de tout mettre en œuvre pour que son parti occupe la place qui 

lui revient sur l’échiquier politique. Déplorant la formation d’alliances contre-nature, M. Cheiffou 

Amadou a prôné la restauration du Conseil national de Dialogue Politique « afin de créer les conditions 

d’une réelle réconciliation entre les Nigériens ». Le parti, au cours de cette session, a enfin réitéré son 

appartenance à l’Alliance des forces démocratiques pour la République (AFD/R) conduite par M. Seyni 

Oumarou, président du MNSD-Nassara.  

CNDP 

Le Conseil national de Dialogue Politique s’est réuni, le 8 septembre à Niamey, sous la présidence du 

ministre de l’Intérieur, de la Sécurité publique, de la Décentralisation et des Affaires religieuses,  pour 

débattre du vote des Nigériens de l’extérieur, Sahel Dimanche (10/09/10). « Ce qui compte, c’est 

vraiment le Niger et si le vote des Nigériens vivant à l’étranger pose problème, il ne sert à rien de 

forcer ! » a-t-il déclaré à l’issue de la rencontre.  

ANDP 

Le parti réaffirme son appartenance à la CFDR, en réponse à l’article paru la semaine dernière, relatif à 

certaines « tractations entre l’UDR- l’ANDP- la CDS et le MNSD », La Roue de l’Histoire (08/09/10). 

« L’ANDP Zaman-Lahiya reste et demeure fidèle à la ligne politique tracée par son président fondateur, à 

savoir la restauration et la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit, deux valeurs cardinales 

pour la défense desquelles il a stoïquement et héroïquement donné sa vie en ce jour historique du 14 juin 

2009, au cours d’une marche contre le Tazartché ». 

 

SOCIETE 

Religion 

L’ensemble de la communauté musulmane a célébré, le 8 septembre, la fête de l’Aïd el Fitr, 

communément appelée Fête du Ramadan, Sahel Dimanche (10/09/10). L’office religieux, présidé par le 

nouveau président de l’Association Islamique du Niger, a rassemblé le Chef de l’Etat, les membres du 

CSRD, du gouvernement, les présidents des Institutions de la transition et de nombreuses personnalités 

civiles et militaires à la Mosquée de la Grande Prière de Niamey.  

Campagne agro-pastorale 

« Des indicateurs assez reluisants pour présager d’une bonne campagne », note Le Sahel (08/09/10).  
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« Apparition du nouveau mil et baisse des prix des céréales », poursuit Le Républicain (09/09/10). Les 

sacs de 100 kg ont enregistré une baisse de leur prix non négligeable : -3% pour le sorgho, -2% pour le 

mil et -1% pour le riz importé, par rapport à la semaine précédente.  

 

CULTURE ET SPORT 

Jeux de la CEDEAO  

« Le Niger participe avec une forte délégation », rapporte Le Républicain (09/09/10). La 1
ère
 édition des 

Jeux de la CEDEAO des moins de 23 ans a débuté le 5 septembre au National stadium d’Abuja (Nigéria). 

84 athlètes nigériens y ont pris part pour représenter les quatre disciplines prévues cette année : 

l’athlétisme, le volley-ball, le handball et la lutte traditionnelle.  


